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ARRÊTÉ 
nº 35-2022-12-13-00004 du 13 décembre 2022

portant modification des statuts
du Syndicat du Bassin versant du Couesnon (SBC)

Modification   des articles 1, 3, 8, 10 et 1  2   :
- composition et dénomination du syndicat

- objet et compétence du syndicat
- comité syndical

- trésorier
- dispositions financières

Le préfet de la région Bretagne
préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment les articles L.5721-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2012 autorisant la création du Syndicat Mixte du SAGE Couesnon ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 juillet 2020 portant transformation du Syndicat Mixte du SAGE Couesnon en Syndicat
du Bassin Versant du Couesnon ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 2021 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu la délibération du 23 juin 2022 du comité syndical du Syndicat Eau des Portes de Bretagne sollicitant son
adhésion au Syndicat du Bassin Versant du Couesnon ;

Vu les délibérations du 1er juillet 2022 et du 29 septembre 2022 du comité syndical du Syndicat du Bassin Versant
du Couesnon sollicitant la modification de ses statuts ;

Vu les délibérations favorables des comités syndicaux des membres du syndicat mixte acceptant la modification
des statuts du groupement :

Syndicat Eau du Pays de Fougères 5 octobre 2022

Collectivité Eau du Bassin Rennais 8 novembre 2022

Syndicat Mixte Loisance Minette 19 octobre 2022

Syndicat mixte Couesnon Aval 2 novembre 2022

Syndicat départemental de l’eau de la Manche 17 novembre 2022

Considérant que les conditions prévues aux articles L.5211-17, L.5211-18 et L.5211-20 du CGCT sont réunies ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er    : les dispositions des articles 1, 3, 8, 10, 12 de l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2012 susvisé sont
abrogées et remplacées comme suit :

« Article 1 : COMPOSITION ET DÉNOMINATION DU SYNDICAT

Le Syndicat du bassin versant du Couesnon (SBC) est un syndicat mixte « ouvert », régi par les articles L. 5721-1
et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) et L. 5212-16 du CGCT.

Le syndicat mixte regroupe les collectivités suivantes :

Dans le Département d’Ille-et-Vilaine :

• Syndicat Eau du Pays de Fougères

• Collectivité Eau du Bassin Rennais

• Syndicat Eau des Portes de Bretagne

• Syndicat Mixte Loisance Minette

Dans le Département de la Manche :

• Syndicat Départemental de l'eau de la Manche

Dans le Département d’Ille et Vilaine et de la Manche :

• Syndicat Mixte du Couesnon Aval

Article 3 : OBJET ET COMPÉTENCE DU SYNDICAT

3.1 : compétences obligatoires

Le Syndicat du Bassin versant du Couesnon est compétent dans la limite du périmètre du Schéma d’Aménagement
et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin versant du Couesnon.

Le Syndicat a pour objet :

• de faciliter, à l’échelle du bassin versant du Couesnon, la gestion équilibrée de la ressource en eau, la prévention
des inondations, la préservation et la gestion des zones humides,

• et de manière générale d’assurer, de suivre et de promouvoir toutes les actions nécessaires à la gestion
quantitative et qualitative de la ressource en eau, des cours d’eau et des milieux associés.

À ce titre, il porte en particulier la planification et la coordination des actions dans le domaine de l’eau :

o Il assure les fonctions de structure porteuse du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du
Couesnon pour le compte de la Commission Locale de l’Eau (CLE) ;

o Le SBC assure le secrétariat ainsi que les études et analyses nécessaires à l'élaboration et la révision du
SAGE et au suivi de sa mise en œuvre ;

o Le SBC assiste ses membres dans la mise en œuvre des actions du SAGE ;

o Il vise l’émergence d’une identité de bassin versant tout en respectant et en coordonnant les spécificités
propres à chaque territoire le composant, et en veillant à ce qu’un principe de solidarité amont-aval soit assuré ;

o Il assure l’animation du SAGE Couesnon en lien permanent avec la Commission Locale de l’Eau (CLE) ;

o Il assure la coordination, le suivi, l’évaluation de l’ensemble des actions inscrites dans le SAGE, quel que soit
le maître d’ouvrage. Pour ce qui est de l’évaluation, il se doit de tenir à jour le tableau de bord d’avancement des
préconisations du SAGE. Il assure périodiquement le portage de la révision du SAGE ;

o Il assiste ses membres, selon les modalités définies par le comité syndical, dans la mise en œuvre des actions
du SAGE pour lesquelles ils ont été désignés maître d’ouvrage ;

o Il réalise les études et actions pour lesquelles il a été désigné maître d’ouvrage dans les documents du SAGE
Couesnon ;

o Il réalise toutes études et actions jugées d’intérêt à l’échelle du bassin versant par le comité syndical et
répondant à son objet ;
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o Il met en place le réseau d’échange d’informations du SAGE ;

o Il met en place une stratégie de communication du SAGE et trouve des relais auprès de ses partenaires ;

o Il peut être l’interlocuteur privilégié en cas de conflit d’usage de l’eau sur le bassin versant.

Sur proposition de la CLE, le syndicat mixte du bassin versant du Couesnon assure la maîtrise d’ouvrage
des « actions orphelines de maîtrise d’ouvrage » préconisées par le SAGE.

3.2 : compétences optionnelles

Le syndicat Mixte du bassin versant du Couesnon assure la maîtrise d'ouvrage des programmes d'action et des
aménagements techniques jugés utiles pour assurer la mission reconquête de la qualité de l’eau sur le bassin
versant Loisance Minette hors bassin versant des Drains du Coglais.

3.3 : transfert des compétences optionnelles

3.3.1 : modalités du transfert de la compétence optionnelle

Le transfert de compétence s’effectue après délibération de l’assemblée délibérante de la collectivité
demanderesse.
La délibération indique la prise d’effet.

3.3.2 : effet du transfert de la compétence optionnelle

Le transfert des compétences entraîne l’application des articles L.1321-1 à L.1321-5 du Code Général des
Collectivités Territoriales et l’article L.5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, à la date de transfert
pour l’exercice de cette compétence.

3.3.3 : reprise de la compétence optionnelle

La compétence optionnelle peut être reprise au syndicat par chaque collectivité membre, dans les conditions
suivantes :

• La reprise a lieu après délibérations concordantes de l’assemblée délibérante de la collectivité membre et du
Comité Syndical du syndicat. Elle prend effet au 1er janvier de l’année suivant l’adoption des délibérations
concordantes.

• Les équipements réalisés par le syndicat, intéressant la compétence reprise et situés sur le territoire de la
collectivité membre reprenant la compétence deviennent la propriété de celui-ci. La reprise de cette compétence
vaut substitution de la collectivité au syndicat pour les contrats souscrits par celui-ci.

• La collectivité reprenant la compétence au syndicat continue à participer au service de la dette pour les emprunts
contractés par celui-ci et concernant cette compétence pendant la période au cours de laquelle le transfert avait été
effectif, jusqu’à l’amortissement complet desdits emprunts.

Pour chacune des missions et compétences exercées par le syndicat, les membres concernés sont précisés au
tableau présenté en annexe 2.

Article 8 : LE COMITÉ SYNDICAL

Le Syndicat est administré par un Comité Syndical, composé des délégués élus représentant chaque groupement
de collectivités membres. Le Comité est l’organe délibérant du Syndicat.
Il se réunit chaque fois que le Président le juge utile, et au moins deux fois par an. Il est convoqué par le Président
ou à la demande d’un tiers des délégués.

Le Comité Syndical comprend par conséquent 9 représentants élus par chacun des organes délibérants des
groupements de communes adhérents, selon la répartition suivante :

− Syndicat Eau du Pays de Fougères : 2 délégués

− Collectivité Eau du Bassin Rennais : 2 délégués

− Syndicat Eau des Portes de Bretagne : 1 délégué

− Syndicat Départemental de l’Eau de la Manche : 1 délégué

− Syndicat Mixte Loisance Minette : 1 délégué
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− Syndicat Mixte du Couesnon Aval : 2 délégués

Chaque syndicat aura par ailleurs un délégué suppléant.

Chaque délégué est désigné pour la durée du mandat du groupement de collectivités qu’il représente.

Le quorum est atteint lorsque la majorité des délégués est présente ou représentée. Si le quorum n’est pas atteint,
le comité syndical est à nouveau convoqué avec le même ordre du jour à au moins trois jours d’intervalle ; il
délibère alors sans condition de quorum.

Conformément à l’article L.5212-16 du CGCT, chaque membre supporte obligatoirement, les dépenses
correspondant aux compétences qu'il a transférées au syndicat ainsi qu'une part des dépenses d'administration
générale.

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires relatives aux compétences obligatoires et les affaires
présentant un intérêt commun à tous les membres et notamment pour l'élection du président et des membres du
bureau, le vote du budget, l'approbation du compte administratif et les décisions relatives aux modifications des
conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée du syndicat.

Article 10 : LE TRÉSORIER

Les fonctions de trésorier du Syndicat sont exercées par le service de gestion comptable de Fougères. Les règles
de comptabilité publique sont applicables au syndicat mixte.

Article 12 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES

12.1 : dispositions générales

Le Syndicat pourvoit, sur son budget, aux dépenses d’investissement, de fonctionnement, aux études, fournitures,
expérimentations et travaux décidés par le Comité Syndical et correspondant à son objet. 
Les dépenses liées aux compétences du Syndicat seront couvertes par les recettes prévues notamment à l’article
L.5212-19 du CGCT :

1. des contributions des membres du Syndicat,

2. des subventions reçues de l’Union européenne, de l’État, de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, des collectivités
territoriales, de tout autre établissement public ou privé et d’associations ou personnes privées intéressées aux
projets,

3. du produit des emprunts contractés pour réaliser les actions, études ou travaux décidés par le Comité syndical,

4. des offres de concours ou fonds de concours

5. des avances ou des remboursements pour services rendus ou équipements réalisés pour le compte de
communes ou de leurs groupements, ainsi que pour le compte de particuliers dans le cadre de sa mission,

6. des produits des baux et des concessions,

7. des dons et legs,

8. du produit des biens aliénés,

9. du revenu des biens, meubles ou immeubles du Syndicat,

10. de toutes autres recettes.

12.2 : les contributions des membres

Les contributions doivent être uniquement destinées à couvrir les charges nécessaires du syndicat en lien avec les
missions exercées.

Chaque collectivité membre supporte obligatoirement les dépenses d’investissement et les charges de
fonctionnement des dépenses relatives au bloc de compétence auquel elle adhère.
Pour le calcul des contributions des membres, Il sera tenu compte des participations et subventions de l’Union
européenne, de l’État, de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, de la Région Bretagne, de la Région Normandie, du
Département d’Ille-et-Vilaine, du Département de la Manche et de tout autre organisme public ou privé.
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ANNEXE 1
à

l’arrêté préfectoral nº35-2022-12-13-00004 
du 13 décembre 2022

portant modification des statuts 
du Syndicat du Bassin versant du Couesnon (SBC)

Modification   des articles 1, 3, 8, 10 et 1  2   :
- composition et dénomination du syndicat

- objet et compétence du syndicat
- comité syndical

- trésorier
- dispositions financières

STATUTS du
Syndicat du Bassin versant du Couesnon (SBC)

Article 1 : COMPOSITION ET DÉNOMINATION DU SYNDICAT

Le Syndicat du bassin versant du Couesnon (SBC) est un syndicat mixte « ouvert », régi par les articles L. 5721-1
et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) et L. 5212-16 du CGCT.

Le syndicat mixte regroupe les collectivités suivantes :

Dans le Département d’Ille-et-Vilaine :

• Syndicat Eau du Pays de Fougères

• Collectivité Eau du Bassin Rennais

• Syndicat Eau des Portes de Bretagne

• Syndicat mixte Loisance Minette

Dans le Département de la Manche :

• Syndicat Départemental de l'eau de la Manche

Dans le Département d’Ille et Vilaine et de la Manche :

• Syndicat Mixte du Couesnon Aval

Article 2 : PÉRIMÈTRE GÉOGRAPHIQUE D’INTERVENTION

Le Syndicat du Bassin versant du Couesnon (SBC) exerce ses compétences pour le compte des collectivités
membres (à l’intérieur du périmètre hydrographique constitué par les limites du bassin versant du Couesnon). Le
périmètre syndical se superpose au périmètre du SAGE Couesnon rappelé en annexe 1. 

Article 3 : OBJET ET COMPÉTENCE DU SYNDICAT

3.1 : compétences obligatoires

Le Syndicat du Bassin versant du Couesnon est compétent dans la limite du périmètre du Schéma d’Aménagement
et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin versant du Couesnon.

Le Syndicat a pour objet :
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• de faciliter, à l’échelle du bassin versant du Couesnon, la gestion équilibrée de la ressource en eau, la prévention
des inondations, la préservation et la gestion des zones humides,

• et de manière générale d’assurer, de suivre et de promouvoir toutes les actions nécessaires à la gestion
quantitative et qualitative de la ressource en eau, des cours d’eau et des milieux associés.

À ce titre, il porte en particulier la planification et la coordination des actions dans le domaine de l’eau :

o Il assure les fonctions de structure porteuse du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du
Couesnon pour le compte de la Commission Locale de l’Eau (CLE) ;

o Le SBC assure le secrétariat ainsi que les études et analyses nécessaires à l'élaboration et la révision du
SAGE et au suivi de sa mise en œuvre ;

o Le SBC assiste ses membres dans la mise en œuvre des actions du SAGE ;

o Il vise l’émergence d’une identité de bassin versant tout en respectant et en coordonnant les spécificités
propres à chaque territoire le composant, et en veillant à ce qu’un principe de solidarité amont-aval soit assuré ;

o Il assure l’animation du SAGE Couesnon en lien permanent avec la Commission Locale de l’Eau (CLE) ;

o Il assure la coordination, le suivi, l’évaluation de l’ensemble des actions inscrites dans le SAGE, quel que soit
le maître d’ouvrage. Pour ce qui est de l’évaluation, il se doit de tenir à jour le tableau de bord d’avancement des
préconisations du SAGE. Il assure périodiquement le portage de la révision du SAGE ;

o Il assiste ses membres, selon les modalités définies par le comité syndical, dans la mise en œuvre des actions
du SAGE pour lesquelles ils ont été désignés maître d’ouvrage ;

o Il réalise les études et actions pour lesquelles il a été désigné maître d’ouvrage dans les documents du SAGE
Couesnon ;

o Il réalise toutes études et actions jugées d’intérêt à l’échelle du bassin versant par le comité syndical et
répondant à son objet ;

o Il met en place le réseau d’échange d’informations du SAGE ;

o Il met en place une stratégie de communication du SAGE et trouve des relais auprès de ses partenaires ;

o Il peut être l’interlocuteur privilégié en cas de conflit d’usage de l’eau sur le bassin versant.

Sur proposition de la CLE, le syndicat mixte du bassin versant du Couesnon assure la maîtrise d’ouvrage
des «actions orphelines de maîtrise d’ouvrage » préconisées par le SAGE.

3.2 : compétences optionnelles

Le syndicat Mixte du bassin versant du Couesnon assure la maîtrise d'ouvrage des programmes d'action et des
aménagements techniques jugés utiles pour assurer la mission reconquête de la qualité de l’eau sur le bassin
versant Loisance Minette hors bassin versant des Drains du Coglais.

3.3 : transfert des compétences optionnelles

3.3.1 : modalités du transfert de la compétence optionnelle

Le transfert de compétence s’effectue après délibération de l’assemblée délibérante de la collectivité
demanderesse.
La délibération indique la prise d’effet.

3.3.2 : effet du transfert de la compétence optionnelle

Le transfert des compétences entraîne l’application des articles L.1321-1 à L.1321-5 du Code Général des
Collectivités Territoriales et l’article L.5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, à la date de transfert
pour l’exercice de cette compétence.

3.3.3 : reprise de la compétence optionnelle

La compétence optionnelle peut être reprise au syndicat par chaque collectivité membre, dans les conditions
suivantes :

• La reprise a lieu après délibérations concordantes de l’assemblée délibérante de la collectivité membre et du
Comité Syndical du syndicat. Elle prend effet au 1er janvier de l’année suivant l’adoption des délibérations
concordantes.
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• Les équipements réalisés par le syndicat, intéressant la compétence reprise et situés sur le territoire de la
collectivité membre reprenant la compétence deviennent la propriété de celui-ci. La reprise de cette compétence
vaut substitution de la collectivité au syndicat pour les contrats souscrits par celui-ci.

• La collectivité reprenant la compétence au syndicat continue à participer au service de la dette pour les emprunts
contractés par celui-ci et concernant cette compétence pendant la période au cours de laquelle le transfert avait été
effectif, jusqu’à l’amortissement complet desdits emprunts.

Pour chacune des missions et compétences exercées par le syndicat, les membres concernés sont précisés au
tableau présenté en annexe 2.

Article 4 : SIÈGE

Le siège du syndicat mixte est fixé à la Selle en Luitré (35133), Parc d’activités de l’Aumaillerie, dans les locaux de
Fougères Agglomération. 
Les réunions du Syndicat Mixte se tiennent au siège du Syndicat Mixte ou dans tout autre lieu choisi par l'organe
délibérant situé sur le territoire des membres.

Article 5 : DURÉE

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 6 : ADHÉSIONS

Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales, territorialement concerné par le périmètre
du SAGE, qui ne serait pas membre du présent Syndicat, pourra solliciter son adhésion par une décision motivée
de son organe délibérant. L’adhésion sera prononcée par décision préfectorale après acceptation par le Comité
syndical.

Article 7 : RETRAIT

Le retrait du syndicat comme le retrait d'une ou plusieurs compétences transférées s'effectue dans les conditions
fixées à l'article L. 5211-25-1. Lorsque les biens meubles et immeubles ont été acquis ou réalisés ou lorsque la
dette a été contractée, postérieurement au transfert de compétences, la répartition de ces biens ou du produit de
leur réalisation ainsi que celle du solde de l'encours de la dette est fixée, selon les clés de répartition définies à
l’article 14 pour les engagements antérieurement contractés.

Article 8 : LE COMITÉ SYNDICAL

Le Syndicat est administré par un Comité Syndical, composé des délégués élus représentant chaque groupement
de collectivités membres. Le Comité est l’organe délibérant du Syndicat.

Il se réunit chaque fois que le Président le juge utile, et au moins deux fois par an. Il est convoqué par le Président
ou à la demande d’un tiers des délégués.

Le Comité Syndical comprend par conséquent 9 représentants élus par chacun des organes délibérants des
groupements de communes adhérents, selon la répartition suivante :

− Syndicat Eau du Pays de Fougères : 2 délégués

− Collectivité Eau du Bassin Rennais : 2 délégués

− Syndicat Eau des Portes de Bretagne : 1 délégué

− Syndicat Départemental de l’Eau de la Manche : 1 délégué

− Syndicat Mixte Loisance Minette : 1 délégué

− Syndicat Mixte du Couesnon Aval : 2 délégués
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Chaque syndicat aura par ailleurs un délégué suppléant. Chaque délégué est désigné pour la durée du mandat du
groupement de collectivités qu’il représente.

Le quorum est atteint lorsque la majorité des délégués est présente ou représentée. Si le quorum n’est pas atteint,
le comité syndical est à nouveau convoqué avec le même ordre du jour à au moins trois jours d’intervalle ; il
délibère alors sans condition de quorum.

Conformément à l’article L.5212-16 du CGCT, chaque membre supporte obligatoirement, les dépenses
correspondant aux compétences qu'il a transférées au syndicat ainsi qu'une part des dépenses d'administration
générale.

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires relatives aux compétences obligatoires et les affaires
présentant un intérêt commun à tous les membres et notamment pour l'élection du président et des membres du
bureau, le vote du budget, l'approbation du compte administratif et les décisions relatives aux modifications des
conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée du syndicat.

Article 9 : LE BUREAU

Le Comité Syndical élit parmi ses membres un bureau composé de 5 membres :

- le Président du Comité syndical,

- un 1er Vice-président qui supplée le Président en son absence ou en cas d’empêchement,

- 3 autres membres

Le bureau exerce les attributions qui lui sont déléguées par le Comité Syndical à l'exception :

- du vote du budget,

- de l'approbation du compte administratif,

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales relatives à l’objet, la composition du comité
syndical, la durée du syndicat et autres domaines mentionnés à l’article L.5211-10 du code général des collectivités
territoriales.

Article 10 : LE TRÉSORIER

Les fonctions de trésorier du Syndicat sont exercées par le service de gestion comptable de Fougères. Les règles
de comptabilité publique sont applicables au syndicat mixte.

Article 11 : BUDGET

Le budget du Syndicat pourvoit à toutes les dépenses de fonctionnement et d’investissement destinées à la
réalisation de ses objectifs et à celles pouvant découler de ses responsabilités.
Une décision concordante des membres du syndicat sera requise, dès lors que le budget prévisionnel engendrerait
une augmentation de leur contribution de plus de 20% par rapport à l’année précédente (N-1).

Article 12 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES

12.1 : dispositions générales

Le Syndicat pourvoit, sur son budget, aux dépenses d’investissement, de fonctionnement, aux études, fournitures,
expérimentations et travaux décidés par le Comité Syndical et correspondant à son objet. 
Les dépenses liées aux compétences du Syndicat seront couvertes par les recettes prévues notamment à l’article
L.5212-19 du CGCT :

1. des contributions des membres du Syndicat,

2. des subventions reçues de l’Union européenne, de l’État, de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, des collectivités
territoriales, de tout autre établissement public ou privé et d’associations ou personnes privées intéressées aux
projets,

3. du produit des emprunts contractés pour réaliser les actions, études ou travaux décidés par le Comité syndical,
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4. des offres de concours ou fonds de concours

5. des avances ou des remboursements pour services rendus ou équipements réalisés pour le compte de
communes ou de leurs groupements, ainsi que pour le compte de particuliers dans le cadre de sa mission,

6. des produits des baux et des concessions,

7. des dons et legs,

8. du produit des biens aliénés,

9. du revenu des biens, meubles ou immeubles du Syndicat,

10. de toutes autres recettes.

12.2 : les contributions des membres

Les contributions doivent être uniquement destinées à couvrir les charges nécessaires du syndicat en lien avec les
missions exercées.

Chaque collectivité membre supporte obligatoirement les dépenses d’investissement et les charges de
fonctionnement des dépenses relatives au bloc de compétence auquel elle adhère.

Pour le calcul des contributions des membres, Il sera tenu compte des participations et subventions de l’Union
européenne, de l’État, de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, de la Région Bretagne, de la Région Normandie, du
Département d’Ille-et-Vilaine, du Département de la Manche et de tout autre organisme public ou privé.

12.2.1 : contribution au titre des compétences obligatoires 

La répartition des participations est faite au prorata des volumes d’eau prélevés sur le territoire du SAGE par
chacun des syndicats de production d’eau (Syndicat Mixte de Production du Bassin du Couesnon, Collectivité Eau
du Bassin Rennais, Syndicat Départemental de l’Eau de la Manche et Syndicat Eau des Portes de Bretagne), sur la
base des chiffres de prélèvements de l’année N-2 fournis par chaque syndicat de production d’eau.

Chaque structure adhérant au Syndicat du bassin versant du Couesnon (SBC) verse par ailleurs une cotisation
annuelle dont le montant sera déterminé annuellement par le comité syndical.

12.2.2 : contribution au titre des compétences optionnelles 

Chaque membre supporte obligatoirement les dépenses correspondant aux compétences optionnelles qu’il
transfère au syndicat.

Lorsqu’une compétence optionnelle est transférée par un membre uniquement, celui-ci en supporte seul les
dépenses y afférentes.

12.2.3 : contribution au titre du financement d’actions orphelines

Si le comité syndical décide d’exercer, sur un projet précis inscrit dans les documents du SAGE, le portage
d’actions orphelines de maître d’ouvrage, des compléments de financements d’acteurs locaux plus directement
concernés par le projet pourront être envisagés

12.2.4 : contribution au titre d’autres dépenses

Les dépenses liées aux actions particulières donneront lieu opération par opération, à une décision spécifique du
Comité Syndical.

Le comité syndical déterminera, pour chaque opération et pour chaque groupement de collectivités membres, un
taux de participation. Celui-ci s’appliquera aux dépenses visées à l’alinéa précédent, sous réserve d’une
délibération concordante des membres sollicités pour participer au financement de l’opération considérée.

Article 13 : MODIFICATIONS STATUTAIRES

Le comité syndical délibère sur la modification des présents statuts à la majorité absolue des membres qui
composent le comité syndical.
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ANNEXE 2
à

l’arrêté préfectoral nº35-2022-12-13-00004
du 13 décembre 2022

portant modification des statuts 
du Syndicat du Bassin versant du Couesnon (SBC)

Périmètre d’intervention du Syndicat du Bassin versant du Couesnon – Carte et liste des communes
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